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de veiller à ce que les sommes qui doivent être 
rapportées en exécution du présent décret, 
soient versées sans délai au trésor public » (1) . 
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Les membres de la société populaire de St-
Quentin sont introduits à la barre, et présentent 
une pétition pour solliciter la liberté des cito¬ 
yens Châtellain frères, Sarget, Gallond, Samuel 
Joly et Fizeaux, mis en état d’arrestation à 
St-Quentin (2) . 

Une députation des sociétés populaires de 
Saint-Quentin et de Vervins se présente à la 
barre et annonce que le comité de sûreté géné¬ 
rale, auquel avait été renvoyée leur réclamation 
en faveur des citoyens de leurs communes arrê¬ 
tés par Roger et envoyés dans les prisons de 
l’Abbaye, les a reconnus pour bons patriotes; 
ils demandent leur mise en liberté. 

[DUPIN, le jeune]. Je convertis cette demande 
en motion. J’ai remis à Elie Lacoste, rapporteur 
du comité de sûreté générale, des pièces nom¬ 
breuses et authentiques, qui toutes attestent le 
civisme des détenus. 

E. LACOSTE. Il est très vrai que les pièces 
m’ont été remises, elles m’ont paru convain¬ 
cantes; j’en ai fait le rapport au comité de 
sûreté, qui aurait prononcé sur-le-champ l’élar¬ 
gissement des détenus s’il n’eût pas cru plus 
convenable de renvoyer l’affaire au représentant 
du peuple qui était à Arras; il est maintenant à 
Maubeuge; mais comme ce renvoi pourrait retar¬ 
der l’exécution d’un acte de justice, je ne m’op¬ 
pose point à la mise en liberté provisoire. 

Jean DEBRY. Cette motion est d’autant plus 
juste que les sociétés populaires de ces com¬ 
munes, en faisant leur scrutin épuratoire, ont 
conservé ces citoyens dans leur sein (3). 

On demande de toutes parts à aller aux voix 
(4). 

Cette proposition, convertie en motion par 
un membre [DUPIN, le jeune], est adoptée par 
la Convention, dans les termes suivans : 
«La Convention nationale, après avoir en¬ 

tendu une députation de St-Quentin, qui de¬ 
mande la mise en liberté des citoyens Châtellain 
frères, Sarget, Gallond, Samuël Joly et Fizeaux, 
leur proposition convertie en motion par un 
membre. 

« La Convention nationale décrète que les 
susdits citoyens Châtellain frères, Sarget, Gal¬ 
lond, Samuël Joly et Fizeaux, seront mis pro-

P P-V., XXXII, 115. Minute signée Thuriot (C 
292, pl. 949, p. 3). Décret n° 8736. Reproduit dans 
Mon., XIX, 552; Débats, n° 521, p. 50; M.U., 
piXVII, 90; J. Sablier, n° 1157. Extraits dans C. Eg., n °554. 

(2) P.V., XXXII, 115. J. Mont., n° 102; J. Sablier, 
n° 1157; M.U., XXXVII, 75; Mess, soir, n° 554. 

(3) Mon., XIX, 547; Débats, n° 521, p. 50. Men¬ 
tion dans Ann. pair., n° 418; Batave, n° 374; C. 
wuu., 5 vent.; J. Paris, n° 419; Audit, nat., n° 518; 
b. Eg., n° 554; Rép., n° 65. 

(4) Débats, p. 50. 

visoirement en liberté, et que le décret sera 
expédié sur le champ » (1) . 

(Vifs applaudissements.) 

CHARLIER. Je demande que l’on n’attende 
pas la lecture du procès-verbal de cette séance 
pour faire exécuter le décret que la Convention 
vient de rendre. Je demande qu’il soit rédigé 
et expédié sur-le-champ. 

Cette proposition est décrétée (2). 
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La citoyenne Thouin expose que le certificat 
de résidence de son mari, malade depuis quatre 
mois, a été égaré dans les bureaux de Dufresne-
St-Léon. Elle demande la prorogation du délai 
fixé par la loi, pour qu’elle puisse en obtenir 
un autre, qui lui est nécessaire pour toucher 
la pension de son mari. 

Renvoyé au comité des finances, pour en faire 
un prompt rapport (3). 
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Le citoyen Mogue, envoyé par le comité de 
salut public près de l’armée de l’Ouest et dans 
les départemens circonvoisins, se plaint des 
inculpations qui ont été faites contre lui, et 
présente ses moyens de justification (4). 

Le c11 MOGUE. Représentans du souverain, 
La malveillance et l’intrigue organisent un 

nouveau système de contre-révolution : les enne¬ 
mis du peuple veulent renverser la république 
en diffamant, en dénonçant et en faisant incar¬ 
cérer ses plus zélés défenseurs. C’est à vous 
qu’il appartient de déjouer promptement cette 
nouvelle manœuvre liberticide. Et moi aussi, 
représentans, j’ai été dénoncé dans votre sein : 
je viens répondre à mes calomniateurs; je viens 
vous remettre sous les yeux le tableau raccourci 
de ma conduite publique et privée depuis le 
commencement de la révolution, et particuliè¬ 
rement depuis que j’ai été envoyé dans les 
départemens de l’Ouest par le comité de salut 
public. 

Bourdon de l’Oise m’a accusé d’avoir ordonné 
l’arrestation des deux plus ardens patriotes du 
département d’Indre-et-Loire, Clément de Ris 
et Tessier-Olivier : cette inculpation est de toute 
fausseté : j’aurois voulu que Bourdon de l’Oise 
se fût assuré des faits avant de hasarder une 
inculpation contre un patriote de 1789. Voici de 
quoi il s’agit. La commune de Tours étoit le 
foyer d’une conspiration, dont l’objet n’étoit rien 
moins que de livrer aux brigands le passage de 

(1) P.V., XXXII, 115. Minute signée Dupin, le 
jeune (C 292, pl. 949, p. 4). Décret n° 8140. Repro¬ 
duit dans Bin, 5 vent, (suppl*) ; Débats, n° 522, 
p. 70; M.U., XXXVII, 91. 

(2) Mon., XIX, 547. 
(3) P.V., XXX, 116. 
(4) P.V., XXX, 116. 
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